
 
 

C A N A D A 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 
 
 

 
 

SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 
TENUE LE 6JUILLET 2020 

 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de 
Mont-Saint-Michel, tenue le lundi deux juillet mille vingt, au 94, rue de l’Église, à 
19 h 00, sous la présidence de Monsieur André-Marcel Évéquoz, maire, à laquelle 
session étaient présents :  
 
Mesdames Manon Cadieux et Mélanie Larente, messieurs Éric Lévesque, Aurèle 
Cadieux, André Trudel et Pascal Bissonnette, tous conseillers, et formant la 
majorité du conseil. 
 
Étaient également présentes : Madame Laurence Tardif, directrice générale. 
 

 
POINT 1 
OUVERTURE DE L'ASSEMBLÉE 

 
Il est 19h05, le maire ouvre l'assemblée. 
 
POINT 2 
LECTURE DE L’ORDRE DU JOUR 

 
Le maire procède à la lecture de l’ordre du jour. 
 
1. Ouverture d’assemblée 

 
2. Lecture de l’ordre du jour 

 
3. Adoption de l’ordre du jour 
 

4. Administration générale 
4.1. Procès-verbal du 1er juin 2020;  
4.2. Considération des comptes de juin 2020 ; 
4.3. Correspondance ;  
4.4. Période questions 
4.5. Dépôt de l'état des revenus et dépenses au 30 juin 2020 ;  

 
5. Sécurité publique 

5.1. Entente de sauvetage d’urgence en milieu isolé ;  
5.2. Embauche d’un directeur des opérations pour le service de sécurité incendie ;  
5.3. Achat d’une laveuse industrielle pour l’entretien des vêtements de protection 

individuels pour la lutte contre les incendies ;  
 

6. Transport et travaux publics 
6.1. Programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour les 

années 2019 à 2023 ; 
6.2. Achat et installation du revêtement du cabanon du bureau municipal ;  

 
7. Urbanisme et mise en valeur du territoire 

7.1. Avis de non-respect des règlements de zonage et de nuisances – matricule 8884 64 
8806 

 
8. Santé et bien-être 

8.1. Demande de subvention pour l’accès aux installations municipales ;  
 

9. Varia – parole du conseil 
 

10. Levée d’assemblée 
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20-07-401 POINT 3 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
L’ordre du jour soit adopté tel que soumis, aucun point n’est ajouté au point varia. 
 
 
 
 

ADOPTÉE 
 
 
POINT 4 – ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

20-07-402 POINT 4.1 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 1ER JUIN 
2020  

 
ATTENDU QU’une copie du procès-verbal de la séance ordinaire du 1er juin 2020 
a été transmise aux membres du conseil; 
 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil tenue le 1er juin 2020 soit 
approuvé. 
 
 
 
 

ADOPTÉE 
 
 

20-07-403 POINT 4.2 
CONSIDÉRATIONS DES COMPTES – JUIN 2020 

 
Il est proposé par :  
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Le conseil accepte les registres de chèques suivants: 
 

• le registre des chèques-salaires, totalisant un montant de 17 945.68$ 
et portant les numéros suivants : 
 
➢ Paiement des salaires :  D20000178 à D2000227,  
 

• le registre des chèques généraux, totalisant un montant de 
196 701.73$ portant les numéros suivants : 
 
➢ Paiement par chèque : C2000047 à C2000049 
➢ Paiement en ligne : L2000053 à L2000060  
➢ Paiement direct :  P2000134 à P2000163 

 
 
La directrice générale et secrétaire-trésorière confirme que les crédits sont 
disponibles, pour payer ces comptes. 
 
 
 
 

ADOPTÉE 
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20-07-404 POINT 4.3 

CORRESPONDANCE 

 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La correspondance soit acceptée tel que lue. 
 
 
PROVENANCE 

• Pétition des résidents du chemin Tour du lac Gravel concernant 
l’installation des dos d’âne ; 

• Lettre de M. Normand Dufour concernant les conséquences des travaux 
fait sur le chemin Tour du lac Gravel en 2019 ; 

• Lettre de M. Marc-André Lassonde concernant une demande de 
dérogation mineure ; 

 
 

ADOPTÉE 
 
 

 POINT 4.4 
PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
Présence d’une citoyenne et aucune question, seulement de l’information. 
 
 
 
 

20-07-405 POINT 4.5 
DÉPÔT DE L’ÉTAT DES REVENUS ET DÉPENSES AU 30 JUIN 2020 

 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
 
Et unanimement résolu d’accepter pour dépôt le rapport budgétaire de la 
Municipalité de Mont-Saint-Michel au 30 juin 2020 (comparatifs annuels), tel que 
préparé par la secrétaire-trésorière et directrice générale. 
 

ADOPTÉE 
 
POINT 5 - SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

20-07-406 POINT 5.1 
AUTORISATION DE SIGNATURES DE L’ENTENTE DE SAUVETAGE 
D’URGENCE EN MILIEU ISOLÉ 

 
ATTENDU que le 28 août 2018, le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a adopté 
un Protocole local d’intervention d’urgence en milieu isolé (PLIU) afin de baliser 
les interventions de sauvetage hors du réseau routier et accroître la protection 
offerte dans ces secteurs (MRC-CC-12987-08-18);  
 
ATTENDU que grâce au Programme d’aide financière pour le soutien à 
l’organisation des interventions d’urgence hors du réseau routier du Ministère de 
la Sécurité publique du Québec, la MRC en 2019 a reçu une aide financière qui a 
permis d’équiper ou de mettre à niveau les équipements de sauvetage d’urgence 
en milieu isolé de quatre services de sécurité incendie sur son territoire, soit les 
services des municipalités de Notre-Dame-du-Laus, de Ferme-Neuve, de Lac-
des-Écorces et de l’agglomération de Rivière-Rouge;  
 
ATTENDU que les municipalités de la MRC d’Antoine-Labelle souhaitent 
s’entraider afin que chacune d’entre elles puissent bénéficier à moindre coût des 
ressources à leur disposition pour le sauvetage d’urgence en milieu isolé et afin 
d’assurer ce service sur l’ensemble de leurs territoires;  
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ATTENDU que les municipalités de la MRC d’Antoine-Labelle souhaitent conclure 
une entente intermunicipale de fourniture de services pour encadrer services 
d’urgence en milieu isolée sur leurs territoires ;  
 
ATTENDU la recommandation du Comité de coordination du Schéma de 
couverture de risque en sécurité incendie tenu le 6 mai 2020 quant à l’adoption de 
la présente entente et la résolution du Conseil de la MRC (MRC-CC-13735-05-
20);  
ATTENDU que le Conseil a pris connaissance de cette entente et souhaite y 
adhérer ;  
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par :  Pascal Bissonnette 
Et il est résolu à l’unanimité du conseil 
 
D’adhérer à l’Entente de sauvetage en milieu isolé et d’autoriser le maire et la 
directrice générale à signer cette entente pour et au nom de la municipalité de 
Mont-Saint-Michel.  
 

ADOPTÉE 
 

20-07-407 POINT 5.2 
EMBAUCHE D’UN DIRECTEUR DES OPÉRATIONS POUR LE SERVICE DE 
SÉCURITÉ INCENDIE DE MONT-SAINT-MICHEL 

 
CONSIDÉRANT la récente démission de Monsieur Sylvain Charette à titre de 
directeur du Service de sécurité incendie de Mont-Saint-Michel; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité pour la municipalité de nommer rapidement un 
nouveau directeur incendie; 
 
CONSIDÉRANT que Monsieur André-Marcel Évéquoz a occupé ce poste jusqu’au 
20 mars 2019 ; 
 
CONSIDÉRANT l’intérêt et l’expérience de Monsieur André-Marcel Évéquoz en 
tant que pompier et chef du Service incendie de Mont-Saint-Michel ; 
 
CONSIDÉRANT les pourparlers entre les différents services incendie de la MRC 
d’Antoine-Labelle afin de regrouper certains services administratifs ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité du conseil : 

 
1. Que le conseil municipal procède à l’embauche de Monsieur André-Marcel 

Évéquoz à titre de directeur du service de sécurité incendie de Mont-Saint-
Michel, et ce pour l’année 2020; 

 
2. Que les conditions de travail, salaires, avantages sociaux et autres soient les 

mêmes que les conditions actuelles de Monsieur André-Marcel Évéquoz en 
tant que pompier volontaire ; 

 
3. Qu’une compensation financière fixe de 200$ par mois lui soit versée pour tous 

les appels et tâches effectués en dehors des heures travaillées; 
 

4. La présente résolution forme le contrat de travail de Monsieur André-Marcel 
Évéquoz à titre de directeur du Service de sécurité incendie; 

 
5. Que les tâches de secrétariat soient effectuées par la directrice générale 

adjointe, Madame Marie-Josée Meunier ; 
 

6. Que les heures de la directrice générale adjointe, Madame Marie-Josée 
Meunier soient augmentées à trente-deux (32) heures afin de mener à bien les 
tâches administratives du Service de sécurité incendie. 

 
ADOPTÉE 
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20-07-408 POINT 5.3 

ACHAT D’UNE LAVEUSE INDUSTRIELLE POUR L’ENTRETIEN DES 
VÊTEMENTS DE PROTECTION INDIVIDUELS POUR LA LUTTE CONTRE LES 
INCENDIES  

 
CONSIDÉRANT la résolution 19-10-226 concernant achat d’une laveuse 
industrielle pour l’entretien des vêtements de protection individuelle pour la lutte 
contre les incendies adoptée lors de la séance ordinaire du conseil municipal tenu 
le 7 octobre 2019 ; 
 
CONSIDÉRANT les intérêts associés à un crédit-bail : 
 
CONSIDÉRANT que dans ce contexte, l’entretien des VPI, des lieux et des 
équipements contaminés est important; 
 
ATTENDU que les obligations de l’employeur selon l’article 51 de la LSST ; 
 
ATTENDU que les frais d’acquisition d’une laveuse industrielle, d’installation sont 
partagés en trois municipalités, à savoir, Ferme-Neuve, Sainte-Anne-du-Lac et 
Mont- Saint-Michel ; 
 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et unanimement résolu que : 

• le conseil municipal doit mettre en application des mesures d’entretien des 
VPI, des mesures d’hygiène et pour ce faire autorise l’achat d’une laveuse 
industrielle tel que décrit dans la soumission du Centre d’hygiène des 
Hautes-Laurentides; 
  

• les coûts d’acquisition soient partagés à part égale entre les trois 
municipalités ; 

 

• un montant maximal de 3450$ soit alloué pour l’acquisition de cet 
équipement. 

 
ADOPTÉE 

 
POINT 6 - TRANSPORT ET TRAVAUX PUBLICS 
 

20-07-409 POINT 6.1 
PROGRAMME DE LA TAXE SUR L’ESSENCE ET DE LA CONTRIBUTION DU 
QUÉBEC (TECQ) POUR LES ANNÉES 2019 À 2023  

 

ATTENDU QUE la municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux modalités 
de versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du Programme de 
la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour les années 
2019 à 2023; 

ATTENDU QUE la municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui 
s’appliquent à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été 
confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation. 

Il est résolu que : 

• La municipalité s’engage à respecter les modalités du guide qui s’appliquent 
à elle; 

• La municipalité s’engage à être la seule responsable et à dégager le 
gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec de même que 
leurs ministres, hauts fonctionnaires, employés et mandataires de toute 
responsabilité quant aux réclamations, exigences, pertes, dommages et 
coûts de toutes sortes ayant comme fondement une blessure infligée à 
une personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à des biens ou 
la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent découlant 
directement ou indirectement des investissements réalisés au moyen de 
l’aide financière obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 2019-
2023; 
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• La municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation de la programmation de travaux 
version n° 2 ci-jointe et de tous les autres documents exigés par le 
Ministère en vue de recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été 
confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires municipales et de 
l’Habitation; 

• La municipalité s’engage à atteindre le seuil minimal d’immobilisations qui 
lui est imposé pour l’ensemble des cinq années du programme; 

• La municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires municipales 
et de l’Habitation de toute modification qui sera apportée à la 
programmation de travaux approuvés par la présente résolution. 

 
EN CONSÉQUENCE 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 

• La municipalité atteste par la présente résolution que la programmation 
de travaux version n° 2 ci-jointe comporte des coûts réalisés véridiques et 
reflète les prévisions de coûts des travaux admissibles. 

 
ADOPTÉE 

 

20-07-410 POINT 6.2 
ACHAT ET INSTALLATION D’UN REVÊTEMENT POUR CABANON DU 
BUREAU MUNICIPAL  

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Mont-Saint-Michel désire améliorer 
l’aspect du cabanon du bureau municipal ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le cabanon doit être repeint tous les deux ans ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le cabanon sera utilisé pour le recyclage de certaines 
matières; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour mener à bien ce projet, il est nécessaire d’effectuer 
l’achat des matériaux nécessaires ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : André Trudel 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
1. Le conseil municipal autorise l’achat des matériaux nécessaires afin 

d’effectuer les travaux sur le cabanon du bureau municipal ; 
  

2. Le montant de 1000$ plus les taxes applicables soit alloué à ces travaux ; 
 
 

ADOPTÉE 
 
 

POINT 7 - URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 
 

20-07-411 POINT 7.1 
AVIS DE NON-RESPECT DES RÈGLEMENTS DE ZONAGE ET DE 
NUISANCES – MATRICULE 8983-52-1953 

 
ATTENDU QUE le propriétaire du matricule 8983-52-1943 fait un usage non 
permis dans cette zone article 4.3.2.7.2 intitulé « Les commerces extensifs lourds» 

du règlement relatif au zonage ; 
 
ATTENDU QUE le propriétaire du matricule 8983-52-1943 ne respecte pas les 
règlements sur les nuisances NUMÉRO : 11-143 ; 
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ATTENDU QUE le propriétaire du matricule 8983-52-1943 a été avisé à plusieurs 
reprises par l’inspecteur en bâtiment et environnement de procéder à l’évacuation 
des nuisances; 
 
CONSIDÉRANT que cette situation perdure depuis plusieurs années et qu’aucune 
amélioration substantielle n’a été constatée ;  
 
CONSIDÉRANT la dernière recommandation de l’inspecteur en bâtiment et 
environnement ; 
 
EN CONSÉQUENCE 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et unanimement résolu que : 
 
1.- QUE le contribuable soit avisé qu’il a jusqu'au 7 septembre 2020 pour procéder 
à l’enlèvement de tous éléments considérés comme nuisances tel que énoncées 
au règlement NUMÉRO : 11-143 le tout à la satisfaction de l’inspecteur en 
environnement ; 
 
2.- QUE le contribuable soit avisé de cesser l’usage décrit à l’article 4.3.2.7.2 
intitulé « Les commerces extensifs lourds du règlement relatif au zonage » ; 
 
3.- QUE le contribuable soit informé qu’advenant le non-respect de ce dernier 
délai, l’inspecteur en bâtiments et en environnement a le pouvoir de donner un 
constat d’infraction à son endroit, et ce à partir du 8 septembre 2020 ; 
 
 

ADOPTÉE 
 

POINT 8 - SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
 

20-07-412 POINT 8.1 
DEMANDE DE FINANCEMENT DE SUBVENTION AU PROGRAMME 
FÉDÉRAL DE FONDS POUR L’ACCESSIBILITÉ (FA) – PROJET DE PETITE 
ENVERGURE 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Mont-Saint-Michel désire rendre les 
collectivités et les milieux de travail plus accessibles, à son bureau municipal et sa 
salle du conseil, aux personnes en situation de mobilité réduite ; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour mener à bien ce projet, il est nécessaire de recevoir 
des aides financières ; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
3. Le conseil municipal autorise le dépôt d’une demande de financement de 

subvention au programme fédéral de fonds pour l’accessibilité (FA) – projet de 
petite envergure ; 
 

4. La Municipalité de Mont-Saint-Michel a pris connaissance du guide du 
programme FA et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités 
s’appliquant à elle ; 
 

5. La Municipalité de Mont-Saint-Michel confirme qu’elle assumera tous les coûts 
non admissibles au programme FA associés à son projet si elle obtient une 
aide financière pour celui-ci y compris tout dépassement de coûts; 

 

6. Le conseil municipal autorise Madame Laurence Tardif, secrétaire-trésorière 
et directrice générale, à signer pour et au nom de la municipalité l’ensemble 
des documents nécessaires à ladite demande de subvention. 

 
 

ADOPTÉE 
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POINT 9 – VARIA – PAROLE AU CONSEIL 
Aucun point 
 
 
 

20-07-413 POINT 10 
LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La séance soit levée.  Il est 19h40. 
 
 
 

ADOPTÉE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
            
ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ  LAURENCE TARDIF 
Maire      Directrice générale  
 
 
Je, André-Marcel Évéquoz, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de 
l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 
 
 

 

 

 

        
ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ, MAIRE  
 
 
 
 

2228 


